
LE POINT

Alors que Santé Canada s’apprête 
à changer complètement la façon 
dont les prix maximaux des nouveaux 
médicaments sont établis, peu  
d’attention semble être portée à  
l’impact de ce genre de politique  
publique sur la disponibilité des  
nouveaux médicaments. Pourtant,  
de telles politiques sont responsables 
de situations bien peu enviables dans 
certains pays.

LE RÔLE DE L’INNOVATION 
PHARMACEUTIQUE
L’innovation pharmaceutique permet à de 
nombreuses personnes de vivre plus long-
temps et plus en santé. Pour le cancer, les 
médicaments innovants ont permis de faire 
baisser le nombre de mortalités prématu-
rées de 8,4 % au Canada entre 2000 et 
2011, alors que les projections suggéraient 
au contraire une hausse de 12,3 % sur la 
même période en l’absence de tels médi-
caments1. En ce qui a trait spécifiquement 
aux journées d’hospitalisation liées à des 
cancers, une étude a conclu que celles-ci auraient 
été presque deux fois plus nombreuses en 2012 
sans l’apport de l’innovation pharmaceutique 
récente2.

Grâce notamment à l’introduction de nouveaux 
médicaments, les personnes âgées vivent plus long-
temps. Quelque 73 % de l’augmentation de l’espé-
rance de vie à la naissance de 2000 à 2009 est ainsi 
due à la consommation de médicaments lancés 
après 1990. Les travailleurs restent aussi sur le mar-
ché du travail plus longtemps, et plusieurs personnes 
peuvent profiter d’une meilleure qualité de vie3.

Cette innovation dépend toutefois d’un fragile 
équilibre économique, la recherche nécessaire 
pour faire ces découvertes exigeant des investisse-

ments colossaux et de nombreuses années de travail. Pour 
maintenir cet équilibre, les compagnies pharmaceutiques 
introduisent d’abord les médicaments innovants dans les 
marchés où le prix des médicaments est déterminé de ma-
nière à tenir compte, notamment, de la recherche et d’un 
certain rendement sur l’investissement.

Les intérêts des patients sont mieux servis lorsque les prix 
sont le résultat de l’interaction entre l’offre des fabricants et 
la demande de ses clients, et permettent le financement 
de la recherche pharmaceutique. Les assureurs ont en effet 
intérêt à élargir leur couverture pour garder leurs clients et 
aller en chercher d’autres (et pour remplir leur mission, 
dans le cas des assureurs publics). De l’autre côté, la néces-
sité pour les fabricants de médicaments de vendre leurs 
produits les incite à limiter le prix qu’ils demandent.
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Note : Nouveaux médicaments développés entre 2009 et 2014 et qui ont été commercialisés en date 
du 4e trimestre de 2015.. 
Source : Gouvernement du Canada, Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés, Rapport 
annuel 2016, Part des NSA lancées par pays de l’OCDE, T4-2015, 27 octobre 2017, p. 48.
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Cependant, lorsque la réglementation cherche à 
instaurer des prix artificiellement bas, ce que risque 
d’entraîner la proposition de Santé Canada, les pa-
tients risquent d’en faire les frais. L’organisme fédé-
ral veut entre autres modifier la liste de pays 
considérés pour l’établissement des prix maximaux 
des médicaments, ce qui aurait pour effet d’abais-
ser ce plafond4. En d’autres mots, comparer le 
Canada à des pays qui ont un accès plus limité aux 
médicaments innovants pourrait créer le même 
problème ici.

LA SITUATION ENVIABLE DU CANADA
Présentement, le Canada est souvent l’un des pre-
miers pays où l’on introduit de nouveaux médica-
ments, puisque les prix et les remboursements par 
les régimes publics tiennent compte des investisse-
ments nécessaires. D’autres endroits, où les poli-
tiques ne tiennent pas compte de la recherche et 
du développement requis, obtiennent ces mêmes 
médicaments bien plus tard. Dans certains cas, 
comme en Nouvelle-Zélande, un pays souvent cité 
en exemple pour le prix des médicaments5, l’accès 
par le système public à des traitements pour des 
maladies en pleine explosion, comme le diabète, 
le cancer et l’hypercholestérolémie, peut être retar-
dé de plus de dix ans par rapport au Canada6.​

Comme le montre la Figure 1, le Canada se situait 
en 2015 au 4e rang parmi les pays de l’OCDE pour 
la proportion de nouveaux médicaments mis sur le 
marché, derrière les États-Unis, l’Allemagne et le 
Royaume-Uni, avec 61 % des nouveaux médica-
ments qui sont commercialisés. La Nouvelle-
Zélande, elle, a vu seulement 13 % des nouveaux 
médicaments être lancés. Le Portugal, qui a récem-
ment adopté des règles similaires à celles propo-
sées par Santé Canada quant à la fixation des prix 
maximaux des médicaments, a vu seulement 49 % 
des médicaments être commercialisés7. En ce qui 
concerne les délais de lancement, le Canada est le 
second pays le plus rapide après le Japon, avec un 
délai moyen de 90 jours après l’approbation, 
contre plus de 400 jours pour la Nouvelle-Zélande, 
et près de 300 au Portugal8.

LE DANGER DE ROMPRE L’ÉQUILIBRE
L’environnement réglementaire canadien en ce qui 
a trait aux nouveaux médicaments est de plus en 
plus contrôlé par des organisations qui n’achètent 
pas de médicaments mais qui ont une influence 
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importante sur les prix et les niveaux de remboursement9. 
Une réforme leur prêtant un rôle accru et détachant le prix 
des médicaments des principes de marchés pourrait res-
treindre fortement l’accès des Canadiens aux médicaments.

Le Canada pourrait ainsi involontairement se retrouver en 
queue de peloton pour ce qui est de l’accès aux nouveaux 
médicaments. Comme le Canada est un pays dont la popu-
lation est relativement peu nombreuse, il pourrait devenir 
plus intéressant pour les compagnies pharmaceutiques de 
commercialiser d’abord les médicaments dans les marchés 
où le nombre de patients est plus important.

La réglementation du prix des nouveaux médicaments doit 
tenir compte de la réalité canadienne et des investisse-
ments nécessaires pour produire ces médicaments afin que 
les Canadiens puissent en profiter. Avant d’intervenir da-
vantage dans ce marché, nos décideurs publics devraient 
apprécier l’accès privilégié qu’ont les Canadiens aux médi-
caments innovants ainsi que la fragilité de l’équilibre qui 
permet cet accès.


